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1 La  cartographie  dite  « participative »,  c’est-à-dire  produite  par  les  habitants  d’un
territoire,  a  connu un essor  spectaculaire  durant  les  cinquante  dernières  années.  En
retirant  l’outil  de  la  seule  main des  experts  cartographes  pour  le  partager  avec  des
acteurs  variés  (Sieber  2006,  Palsky  2010,  Habert  2017)  elle  est  censée  dépasser  les
cartographies administratives produites par les États pour contrôler un espace, et donne
à voir de nouvelles représentations des territoires. L’utilité de ce changement de point de
vue  a  été  démontrée  mais  sous  ce  vocable  général, la  cartographie  participative
comprend une variété de pratiques et d’usages : utilisée par des communautés organisées
politiquement et souvent réalisée en collaboration avec des acteurs de la société civile
(ONG  de  défense  des  droits  de  l’Homme,  environnementales,  etc.),  la  cartographie
participative peut être un outil puissant pour présenter des planifications alternatives du
territoire comme le fait  le counter  mapping (Peluso 1995),  pour s’opposer à de grands
projets de développement d’infrastructures, pour sécuriser un espace (Chapin et al. 2005)
voire même être un outil utile à la médiation de conflits (Cronkleton et al. 2010). Lorsque
la cartographie participative est conduite par les habitants à la demande de chercheurs
en Sciences Sociales, elle permet d’explorer – en la représentant – la partie subjective, la
dimension culturelle et symbolique du territoire, la plus complexe de l’« espace vécu »
(Bonnemaison 1981).  Produite par des individus ayant une expérience subjective d’un
territoire, elle offre une vision différente, complémentaire aux cartographies d’experts
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qui  spatialisent  des  savoirs  spécialisés  (par  exemple  les  cartes  topographiques,
géologiques, économiques).
2 Cependant, dans la mesure où une cartographie délimite, nomme des lieux et érige des
frontières, qu’elle soit réalisée en opposition à un projet de planification territoriale ou
dans le cadre d’une recherche anthropologique, elle comporte une dimension politique
(Sletto 2009, Robert & Duvail 2016) et le degré de consensus ou, au contraire, de tension
entourant l’exercice est fortement lié aux conflits existant sur ce territoire. 
3 Ce texte propose de discuter des écueils,  voire du caractère risqué de l’utilisation de
l’outil  de  cartographie  participative  appliqué  à  un  territoire marqué  par  de  fortes
tensions foncières en s’appuyant sur l’exemple du delta du fleuve Tana au Kenya : il s’agit
d’un  espace  disputé  où  s’affrontent  agriculteurs  et  éleveurs,  tenants  de  la  grande
agriculture  irriguée  ou  du  développement  d’agro-carburants  en  culture  pluviale  et
défenseurs de la zone humide, tandis que les plans de gestion (et cartographies associées)
produits par les différents services de l’État et les ONG sont contradictoires. L’adéquation
de  la  démarche  de  cartographie  participative  à  une  compréhension  des  dynamiques
territoriales dans l’espace complexe et multi-usages d’un delta est interrogée et différents
outils et démarches alternatives à la cartographie sont envisagés. 
 
Le delta du Tana : un espace partagé, disputé et
conflictuel à partir de 2012
Un espace économique clé dans un milieu semi-aride 
4 Situé à l’embouchure du fleuve Tana qui prend sa source dans les Aberdares et le Mont
Kenya puis traverse les plaines semi-arides du Nord-Est kenyan (Figure 1), le delta couvre
une superficie d’environ 1 600 km² entre la ville de Garsen et l’Océan Indien. Le moteur de
la productivité de l’écosystème deltaïque est la crue bi-annuelle du fleuve : elle permet la
production d’un pâturage de qualité, essentiel en saison sèche pour les troupeaux bovins
des  éleveurs  Orma,  mais  aussi  Wardei  et  Somali.  Les  vastes  étendues  de  la  plaine
inondable offrent des terres pour une culture de décrue pratiquée par les agriculteurs
Pokomo,  tandis  que  les  lacs  et  mares  associés  sont  une  importante  zone  de  pêche,
pratiquée principalement par les Luo et Luya venus de l’Ouest kenyan mais aussi, plus
récemment, par des Orma et Pokomo (Hamerlynck et al. 2010, Leauthaud et al. 2013b). La
partie estuarienne et côtière attire également des pêcheurs migrants venus du sud (de
Mombasa ou de Tanzanie). Depuis plusieurs siècles, éleveurs et agriculteurs se partagent
l’espace du delta (Ensminger and Rutten 1991, Coret 2014), selon des règles qui évoluent
en fonction de la disponibilité des ressources naturelles et des périodes de sécheresse,
dans un climat social qui oscille entre la négociation pacifique pour l’accès aux espaces et
à ses ressources et le conflit armé (Miller 1981, Kagwanja 2003, Duvail et al. 2012, Martin
2012). Cependant ces droits coutumiers n’ont pas de pendant légal et une majorité des
terres de la plaine inondable sont des terres gouvernementales (Kenya Government 1994).
 
Cartographies participatives et conflits territoriaux
Revue d’ethnoécologie, 11 | 2017
2
Figure 1 : Localisation du delta du Tana au Kenya
Cartographie : S. Duvail
 
Des économies locales en déclin du fait de la réduction des
inondations
5 À partir de la fin des années 70, la construction d’une série de barrages sur la partie
amont du fleuve Tana a eu pour conséquences un écrêtement des crues (Maingi & Marsh
2002) et une réduction des superficies inondées dans le delta (Leauthaud et al. 2013a). Les
effets sur les économies locales ont été désastreux (Leauthaud et al. 2013b, Duvail et al.
2016).  Les superficies occupées par les pâturages ainsi que leur qualité ont fortement
diminué. Les surfaces cultivées en riz de décrue ont été réduites au profit d’une culture
pluviale de maïs autoconsommé et les systèmes de production se sont diversifiés pour
intégrer la pêche à partir des années 1980, grâce aux techniques des pêcheurs Luo et Luya
venus du Lac Victoria. Un nouveau barrage est en cours de construction à High Grand
Falls  avec  une  capacité  de  stockage  supérieure  de  quatre  fois  à  celle  du  barrage  de
Masinga, qui possède le plus important des réservoirs actuellement construits.
 
Plusieurs projets et visions contradictoires de son aménagement
6 Plusieurs visions de l’aménagement de cet espace appauvri et soumis à un stress hydrique
croissant se sont affrontées de 2008 à 2012 : d’un côté sa labellisation en aire protégée
pour la conservation de la biodiversité et l’utilisation raisonnée des ressources naturelles
(au sens de la définition de la convention de Ramsar) étaient promues par les services de
gestion de la faune (Kenya Wildlife Service,  point focal de la convention Ramsar),  les
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Musées nationaux, par les ONG internationales (Birdlife International par exemple) et
nationales (Nature Kenya) et appuyés par une majorité des éleveurs et une partie des
agriculteurs  Pokomos ;  de  l’autre,  leur  conversion  en  monoculture  irriguée  d’agro-
carburants gérée par des investisseurs privés internationaux ou nationaux en aval de
grands  barrages  hydro-électriques  qui  réguleraient  les  crues  étaient  appuyés  par  les
services de gestion de l’eau, la Water Resource Management Authority (WRMA), l’agence
de bassin Tana and Athi River Basin Development Authority (TARDA), les élites locales et
une partie des populations Pokomo (Duvail et al. 2016). C’est ainsi qu’à partir de 2010, un
ensemble de projets portés par ces investisseurs privés a vu le jour : Mumias Sugar, une
entreprise privée kenyane, planifiait la conversion de 38 000 ha de la plaine centrale pour
la production de canne à sucre irriguée tandis que sur les terrasses autour du delta, une
entreprise canadienne (Bedford Biofuels) acquérait une concession d’une durée de 45 ans
sur 160 000 ha pour produire des agro-carburants à partir de Jatropha curcas (Duvail et al.
2012, Mukhwana et al. 2016). Cette forme légale d’appropriation de la terre a permis aux
investisseurs  de  conserver  la  propriété  de  la  terre,  même  en  cas  d’échec  du  projet
économique. 
7 À l’échelle régionale, c’est dans l’ensemble du Nord-Est Kenyan que sont programmées
des transformations radicales :  le  plan directeur de développement du gouvernement
kenyan  « Vision  2030 »  (Government  of  the  Republic  of  Kenya  2007)  prévoit  la
construction d’un futur corridor LAPSSET (Lamu Port Southern Sudan-Ethiopia Transport
corridor) destiné à relier le futur Port de Lamu à l’Éthiopie en passant par le Sud Soudan
et  à  doubler  le  principal  corridor  de  transport  est-africain  actuel  de  Mombasa  à
l’Ouganda. Ce projet place les terres du delta en position stratégique, et il est planifié que
l’eau potable pour ce grand port provienne du delta. En raison de la proximité de ce grand
projet la question se pose de savoir si le véritable objectif des acquisitions de terre à
grande échelle n’était pas de procurer de vastes superficies de terre à bon marché, dans
un contexte général d’une « ruée sur les terres » à l’échelle globale (Anseeuw et al. 2012)
plutôt que de produire des agro-carburants. Cette spéculation foncière est en tout cas l’un
des facteurs explicatifs de l’âpre lutte pour le contrôle politique dont la circonscription
politique du Tana River County a fait l’objet à partir de 2012. 
 
Un conflit meurtrier en 2012 et 2013
8 L’année 2012 a en effet marqué un tournant pour le delta : l’imbrication des tensions pour
l’eau, des oppositions aux projets et des manœuvres pré-électorales ont fait basculer le
delta dans un conflit meurtrier qui a fait plus de 200 victimes. 
9 L’année 2012 est une année peu pluvieuse. Une grande partie du maïs a séché sur pied
obligeant les agriculteurs Pokomo à planter un riz de survie dans la plaine centrale à
partir du mois de juillet (Figure 2). L’absence de pluies avant l’inondation des plaines a
aussi eu un effet négatif sur la pousse du pâturage, qui est quasiment inexistant au mois
de  juillet.  Les  troupeaux  se  concentrent  eux  aussi  dans  la  plaine  centrale,  où  le
balancement des marées favorise l’inondation, deux fois par jour, d’une étroite bande de
terre. Début août 2012, la pénétration d’un troupeau mené par des bergers Orma dans un
champ Pokomo déclenche la  colère  des  Pokomo :  un berger  Orma est  tué.  Les  Orma
mènent une attaque de représailles au village de Kau qui fait trois victimes Pokomo. Le 22
août,  un  groupe  de  jeunes  hommes  Pokomo armés  et  vêtus  d’uniformes  attaque  un
hameau Orma isolé (Riketa). Le village est brulé et les habitants, surtout des femmes et
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des  enfants,  assassinés.  On dénombre  une  cinquantaine  de  victimes  et  de  nombreux
blessés.  En septembre et octobre,  des attaques similaires sont conduites par les deux
communautés portant le total à plus de 200 victimes. À partir du mois de septembre 2012,
les  forces  de  police  et  en  particulier  le  redouté  General  Service  Unit  (GSU,  branche
paramilitaire de la police nationale)  sont déployés dans le delta pour mettre fin aux
affrontements, et ce en employant des méthodes violentes (villages brûlés, passages à
tabac). Une commission d’enquête est nommée et dirigée par Lady Justice Grace Nzyoka.
 
Figure 2 : Riz de survie planté par des femmes Pokomo dans la plaine centrale (Juillet 2012)
© S. Duvail 
10 L’événement à  l’origine du conflit  donne l’apparence d’un classique conflit  éleveurs/
agriculteurs qui aurait dégénéré et c’est cette perception des faits qui a été largement
relayée dans la presse internationale. Il est vrai que les affrontements entre Pokomo et
Orma ne sont pas inhabituels. Ils se sont produits de façon récurrente et particulièrement
les années sèches (Miller 1981, Kagwanja 2003, Ahluwalia 2007). Cependant ce type de
conflit était généralement réglé par une rencontre entre les conseils d’anciens des deux
groupes (Kagwanja 2003, Duvail et al. 2012). Ce qui est inhabituel dans ce conflit, c’est à la
fois  l’incapacité des conseils  des anciens à enrayer l’escalade de la violence,  le mode
opératoire (des milices en uniforme attaquant femmes et enfants) et le très jeune âge des
attaquants.
11 La période de déclenchement du conflit est un élément important de sa compréhension :
les  premières  attaques  ont  eu  lieu  au  moment  de  l’enregistrement  sur  les  listes
électorales,  pour les élections de mars 20131.  Le Kenya est un pays où le clientélisme
politique  mobilise  sur  une  base  ethnique,  à  l’origine  d’un  « tribalisme  politique »
(Lonsdale 1994, Klopp 2002), qui se traduit par des manifestations de violence récurrentes
lors  des  élections  (Lafargue  &  Katumanga  2008).  Dans  le  delta  du  Tana,  depuis de
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nombreuses  années,  les  sièges  de  députés  revenaient  aux  Pokomos.  Cependant,  le
recensement  démographique  de  2009  a  révélé  que  le  clan  Pokomo  souffrait  d’une
diminution numérique relative de sa population, principalement du fait de l’installation
de  groupes  Wardei  et  Somali,  alliés  politiques  traditionnels  des  Ormas :  en  2009  les
Pokomo ne  représentent  qu’environ 30 % de  la  population  du  District.  Cette  tension
électorale  donne  du  crédit  à  la  thèse  d’un  conflit  organisé  opportunément  pour
influencer le résultat de l’élection, en perturbant l’enregistrement des électeurs. De fait,
on  estime  à  environ  34 000  le  nombre  de  déplacés  (Kirchner  2013)  et  le  taux
d’enregistrement des électeurs a été l’un des plus faibles du pays (The Carter Centre
2013). Malheureusement, les résultats de la commission d’enquête n’ont jamais été rendus
publics,  malgré  des  appels  répétés  de  plusieurs  ONG  et  groupes  locaux.  De  plus,
l’ordinateur portable de Lady Justice Grace Nzyoka, qui contenait tous les documents et
témoignages, a été volé lors d’une séquestration de sa famille dans sa maison privée en
janvier 2013, la veille de la remise de son rapport d’enquête au président Kibaki. Une
version a néanmoins été remise au gouvernement quelques mois plus tard mais gardée
confidentielle. 
 
Usages et limites de la cartographie participative pour
représenter le territoire du Tana
12 C’est dans cet espace parcouru de tensions environnementales, politiques, économiques,
foncières et électorales, dont la combinaison mène au conflit de 2012, qu’ont été menés
deux projets de recherche « Eaux et Territoires »2. L’un des objectifs initiaux des projets
était de décrire les différents modèles de développement territoriaux, leur réception par
les acteurs locaux et d’envisager de façon prospective les possibles impacts de plusieurs
scénarios  hydrologiques  et  territoriaux  associés  (Gautier  & Belanger  2016).  Le  projet
PACTER (2011-2014) est allé au-delà de cet objectif :  au programme initial qui était de
d’explorer les impacts possibles des projets d’agro-carburants, s’est ajouté la volonté de
comprendre l’imbrication des causes passées et actuelles dans le déclenchement de ce
conflit et d’observer les moyens mis en œuvre par les ONG et les services de l’État pour le
résoudre. 
13 Dans la période pré-conflit (de 2008 à 2012),  forts des résultats qu’une pratique de la
cartographie participative avait donné en Tanzanie (Duvail et al. 2005), et cherchant à
comprendre les droits coutumiers d’accès et d’usage de l’espace du delta,  nous avons
expérimenté plusieurs exercices de cartographie participative, réalisés en complément
d’entretiens sociologiques : à Ozi (village Pokomo situé à proximité de l’embouchure du
Tana),  à  Didawaride  (village  Orma  installé  sur  la  terrasse  Nord-Ouest  du  delta),  à
Shirikisho (village Pokomo installé dans la plaine inondable au Sud-Est  du delta et  à
Kikomo (village Orma installé dans la plaine centrale) (Figure 1).
14 Ces exercices, pratiqués dans des villages voisins de la plaine inondable, ont toujours été
de  bons  moments  collectifs,  mais  peu  productifs  sur  le  plan  de  la  cartographie.  Les
individus invités à y participer, que ce soient des personnes sollicitées individuellement,
des groupes réunis de façon spontanée ou proposés par le chef de village, une partie des
conseils  des  anciens,  se  sont  prêtés  volontiers  aux  questions  de  géographes  et  des
anthropologues pendant de longues discussions portant sur le partage des espaces, les
règles et institutions de gestion des ressources et des espaces, le calendrier d’utilisation
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de la plaine. Ils ont, en revanche, montré de la réticence à cartographier l’espace du delta
et particulièrement celui des plaines inondables centrales. Dans le village de Kikomo, une
des cartographies recueillie a été la copie de mémoire d’une carte produite par l’auteur
(et montrée après l’exercice). 
15 Ce qui a été cartographié volontiers par les habitants ce sont les espaces autour du village
et appropriés sans conteste (les rizières familiales autour du village d’Ozi, les parcours
d’élevage  sur  les  terrasses  avec  le  nom des  différents  points  d’eau  pour  les  Ormas)
(Figure 3). 
 
Figure 3 : Parcours des éleveurs Orma sur les terrasses autour du delta
Cartographie réalisée au village de Didawaride
16 Une variation de l’exercice, qui nous a semblé faire plus de sens et qui est plus proche des
méthodologies  classiques  de  la  géographie  (observations  et  profils  paysagers,
cartographie de terroirs) a consisté à parcourir la plaine inondable avec les usagers en
prenant des points GPS des éléments constitutifs du paysage et des lieux occupés (camps
de pêche, champs de décrue, campement pour le bétail), ou montrés (repères de partage
de l’espace). Ces visites de terrain ont permis de mieux comprendre au fil des saisons et
des discussions, les règles de partage de l’espace entre agriculteurs, éleveurs et pêcheurs
et les zones de conflits. 
17 Cette difficulté à produire une carte collective de façon « participative » dans le delta du
Tana (et par contraste la bonne volonté voire l’enthousiasme des participants à ce même
exercice en Tanzanie) nous semble lié à trois raisons principales développées ci-dessous :
a/l’inadaptation de la cartographie à la représentation d’un espace dynamique dont le
partage  est  négocié  socialement ;  b/l’injonction  de  la  cartographie  participative  à
produire  une  vision  commune ;  c/son  inopérabilité  dans  un  espace  marqué  par  une
insécurité foncière, des tensions politiques et un conflit de visions quant à son avenir. 
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a/ La cartographie est mal adaptée à l’espace dynamique et multi-
usage d’un delta 
18 Le régime hydrologique du fleuve est bi-annuel avec deux pointes de crue, en mai et en
octobre, présentant une forte variabilité interannuelle. À l’échelle saisonnière, le milieu
physique du delta est donc soumis à une forte variation de l’extension de la crue. Ces
variations saisonnières ont une incidence sur la production des ressources (Duvail et al.
2014) : certaines années sont favorables à la culture de décrue dans la plaine inondable et
à la production de riz dans les rizières proches de l’embouchure. Une bonne inondation
va favoriser la production halieutique avec un ratio grossier de production de 50 kilos par
ha/an  (Welcomme  1979).  Lorsque  l’inondation  est  synchronisée  avec  la  pluie,  des
pâturages riches en Echinocloa stagnina peuvent se développer (Leauthaud 2013). 
19 À  ces  variations  saisonnières  de  l’inondation  sont  associées  des  transformations
géomorphologiques visibles à l’échelle de l’année : le fleuve Tana a une forte charge en
sédiments (Geeraert et al. 2015) qui, déposés et remobilisés, redistribuent les eaux entre
les  différents  canaux et  font  apparaitre  et  disparaitre  les  lacs  et  mares  de  la  plaine
centrale.  Ainsi  la  branche sud du fleuve (Oda),  qui  historiquement possédait  les  plus
grands débits s’est  asséchée au profit  de la branche nord (Matomba)  après les crues
exceptionnelles associées aux phénomènes El Niño de 1998 ; plus récemment, le grand lac
central de Bilisa Boka, peu profond, cartographié en 2010 a quasiment disparu en 2017.
Un autre lac s’est formé plus au nord. Historiquement cette dynamique du fleuve a été
fortement modifiée par des interventions humaines (par exemple le creusement du canal
Belazoni).
20 À  l’échelle  des  cinquante  dernières  années,  l’écrêtement  des  crues  par  les  barrages
construits en amont a diminué l’amplitude des crues (Maingi & Marsh 2002) avec des
conséquences importantes sur les paysages du delta : assèchement de lacs temporaires et
de  chenaux  (Figure 4),  colonisation  des  plaines  non  inondées  par  une  végétation
d’acacias, salinisation des zones de riziculture pluvio-tidale dans la partie estuarienne ;
érosion côtière autour de l’embouchure.
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Figure 4 : Assèchement de la branche Oda (Février 2010)
© S. Duvail 
21 Du fait de cette variabilité, la mobilité du peuplement dans l’espace du delta est forte :
l’implantation actuelle des villages dans la partie la plus en aval du delta (Didawaride,
Ozi) date du début des années soixante : avant cette date, tant les Pokomo que les Orma
fréquentaient la partie estuarienne du delta, mais les villages étaient implantés plus en
amont. La grande inondation de 1998 a elle-même modifié l’emplacement des villages
autour des deux branches principales. À l’échelle de la décennie le delta a vu l’arrivée de
population Wardei, Somali ainsi que Giriama. 
22 Autre dynamique importante des usagers, à l’échelle saisonnière, les éleveurs effectuent
un circuit de migration qui les amène sur les terrasses surplombant le delta en saison des
pluies et dans la plaine centrale à la décrue : à l’intérieur même de la plaine, les bergers
circulent  avec  les  troupeaux  occupant  des  campements  temporaires,  tandis  que  les
pêcheurs occupent des campements de pêche. En cas de sécheresse les agriculteurs sont
eux-mêmes contraints de cultiver autour des espaces inondés par le balancement des
marées.
23 Du fait de cette mobilité spatiale et temporelle, l’espace de la plaine centrale n’est pas
approprié de façon exclusive par un groupe, par une communauté, mais plutôt partagé
voire disputé par de multiples utilisateurs. Miller (1981) montre bien que les conflits dans
le  Tana étaient  récurrents  entre Pokomo et  Orma depuis  le  XIXe siècle  mais  que des
espaces  de  négociation  leur  permettaient  de  résoudre  ces  conflits  à  travers  des
institutions de dialogue entre Conseil d’anciens Pokomo (Gasa) et Conseil d’anciens Orma
(Matadeda). Ces deux conseils d’anciens ont entretenu jusqu’à aujourd’hui un dialogue qui
est a été maintes fois mis en valeur lors des entretiens sociologiques :  ils  peuvent se
réunir à propos de conflits sur les ressources naturelles mais aussi sur des sujets de droit
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commun. Des cérémonies de réconciliation peuvent être organisées autour d’un repas,
appelées Ibisa selon Martin (2012). En cas d’année sèche des couloirs de passage du bétail
pour l’accès des troupeaux à la rivière (malka) sont organisés (Duvail et al. 2012). 
24 Une cartographie  qui  pose  des  frontières  figées  dans  le  temps,  est  mal  adaptée  à  la
représentation d’un tel  espace dynamique dont  la  gestion est  négociée au quotidien.
Comme cela a été montré pour d’autres deltas et plaines inondables en Afrique, dans ce
type d’espaces multi-usages où la disponibilité des ressources naturelles est dépendante
du rythme des crues, il est important que les droits d’accès aux espaces et de gestion des
ressources naturelles ne soient pas figés (Cormier Salem 1991, Le Roy et al. 1996, Duvail et
al. 2001, Barrière & Barrière 2002). Plus généralement, nombreux sont les auteurs à avoir
souligné qu’en dehors de sociétés occidentales agricoles organisées selon un cadastre et
un droit privé, la notion de frontière est peu pertinente (Bonnemaison 1981). Les sociétés
sont plutôt organisées en réseaux (Retaillé 1993) ou de façon topocentrique (Liberski-
Bagnoud 2002).
 
b/ Une seconde difficulté tient au caractère collectif de l’exercice
25 Un des présupposés de la cartographie participative est de chercher à faire émerger une
vision commune du territoire. Cette injonction du collectif est présente dès l’origine des
premiers mouvements de cartographies participatives dans les années 1970, tant dans les
mouvements  politiques  inspiré  des  idéaux engagés  de Paulo  Freire  (Freire  1970)  que
parallèlement  dans  le  champ  très  différent  des  « Rapid  Rural  Appraisal »  (Chambers
1994).  À ces outils de MARP, inspirés des méthodes de marketing,  on peut reprocher
d’avoir simplifié les méthodes d’enquêtes et d’avoir popularisé les outils de focus group.
Pour Philippe Lavigne Delville,  ces « marpistes » ont créé une illusion communautaire
(Lavigne Delville 2011). De fait, la cartographie participative partage les inconvénients de
la  pratique  des  focus  groups (Kidd  &  Parshall  2000,  Stokes  &  Bergin  2006)  et  plus
généralement ceux du mouvement « participatif » au sens large (Lavigne Delville 2007). 
26 Faire émerger une vision collective sur un territoire quel  qu’il  soit  est  d’autant  plus
délicat que le territoire est  par définition une notion subjective,  multiforme.  Il  s’agit
d’une notion très travaillée en géographie, sorte de boîte noire de la discipline (Moine
2006),  polysémique et ayant fait  l’objet de multiples définitions :  depuis Bonnemaison
(1981, qui insiste sur un territoire comme incarnation de la relation symbolique entre la
culture  et  l’espace,  un  « espace  vécu »)  à  Di  Meo  pour  qui  le  territoire  est
multidimensionnel,  à  la  fois  matériel,  relevant  de  la  psyché  individuelle  et  des
représentations collectives (Di Meo 1998), en passant par Brunet pour qui le territoire est
simplement un espace approprié (Brunet 1990). Toutes ces définitions s’accordent sur la
complexité de la notion et la multiplicité des formes qu’un groupe social peut entretenir
avec un lieu. Il est donc paradoxal qu’au cours d’exercice collectif la cartographie cherche
à construire une « carte consensuelle », il s’agit presque d’un oxymore. 
27 Cela peut se produire dans le cas d’une communauté soudée, lorsque des institutions de sa
gestion existent et y sont opérantes ou lorsque la cartographie est utilisée pour donner à
voir des frontières à l’extérieur ou se faire reconnaitre par l’État. Ce sont des cas où les
subjectivités  sont  estompées.  Par  exemple  dans  notre  expérience  précédente  dans  le
Rufiji en Tanzanie, les villageois était soudés autour de l’objectif de créer une réserve
forestière villageoise tel que le permettait les nouvelles lois de décentralisation (Duvail et
al. 2005). 
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28 Dans le delta du Tana la perception de l’espace est très différenciée selon les groupes
ethniques : aux Pokomo qui ont une perception plus géométrique de l’espace, centrée sur
la  parcelle  agricole  qu’ils  voudraient  voir  privatiser,  s’oppose  la  vision  des  éleveurs
(Orma, Wardei et Somali) qui ont plutôt des perceptions en réseau de leur territoire ayant
pour  nœud  les  points  d’eaux  et  des  zones  de  pâturages  (Figure 4),  qu’ils  souhaitent
conserver dans un espace commun accessible au groupe. À cela s’ajoutent des différences
de perceptions entre jeunes et anciens (ce qu’a révélé le conflit de 2012), entre hommes et
femmes, entre élites urbaines et ruraux. Il est donc fallacieux de faire reposer l’exercice
de cartographie sur le présupposé qu’une cartographie collective consensuelle puisse être
produite. 
 
c/ Les incertitudes du foncier dans l’espace du Tana
29 La gêne occasionnée par les exercices de cartographie participative a enfin et surtout des
raisons  juridiques.  Aucune des  utilisations  coutumières  de  l’espace  pour  l’agriculture
l’élevage ou la pêche n’ont de pendant juridique. Les droits d’accès et d’usage du delta
sont tous coutumiers. À l’indépendance, les terres de la bande côtière située au nord de
Malindi  (et  le  delta du Tana en particulier)  sont passées d’un statut  de « terre de la
couronne » sous la colonisation à un statut de terre gouvernementale à l’indépendance, à
l’exception de quelques îlots de trustland (Duvail et al. 2012, Smalley and Corbera 2012).
Pourtant à la même époque toutes les autres régions semi-arides du nord du pays, elles
aussi « terres de la Couronne », changeaient de statut pour devenir des trustlands dont la
gestion était confiée aux autorités locales. Le statut principalement gouvernemental des
terres du delta du Tana fait donc figure d’exception dans la région côtière, probablement
parce que le nouvel État kenyan avait, dès l’indépendance, réservé l’option de développer
plus tard des projets d’irrigation, dans la continuité des projets anglais planifiés mais non
réalisés.  De fait,  c’est  sur  ces  terres  gouvernementales,  confiées  à  l’agence de bassin
TARDA, que les projets d’irrigation à grande échelle ont vu le jour (projet du Tana Delta
Irrigation Project construit à partir de 1988 et de Mumias Sugar planifié à partir de 2007).
D’ailleurs entre 2008 et 2012 une certaine unité a émergé entre les deux groupes, Orma et
Pokomo,  lorsqu’ils  s’opposèrent  au  projet  de  Mumias  Sugar  et  que  leurs  leaders
déposèrent ensemble un recours devant les tribunaux (Duvail et al. 2010), recours qu’ils
gagnèrent en 2016. Cependant chaque groupe est pour l’avenir porteur d’une vision de
l’espace opposée : les Pokomo sont en faveur d’un accès à la propriété privée et d’une
délimitation des terres, tandis que les Orma préfèrent que la plaine centrale devienne
propriété  communale,  rendue  possible  par  le  Community  Land  Act  2016  dans  le
prolongement de la nouvelle constitution de 2010. 
 
Une inflation de la cartographie participative dans une
situation post-conflit
30 Du fait des limitations présentées plus haut, on peut même penser que la cartographie
participative est un outil risqué à utiliser dans le contexte conflictuel du delta du Tana où
l’imbrication  et  la  complexité  des  tensions,  le  traumatisme  laissé  par  les  conflits,
nécessitent  que  soient  déployés  des  processus  prudents  de  dialogue.  Pourtant  et
paradoxalement, la cartographie et le zonage de l’espace est l’outil privilégié des ONG et
des services de l’État dans cette période post-conflit.
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31 Alors  que  d’autres  cas  d’étude  en  Afrique  de  l’Est  ont  montré  que  ces  méthodes
s’appliquent mal aux situations foncières complexes et particulièrement aux parcours des
éleveurs (Hodgson et Schroeder 2002), ou aux territoires où le dialogue entre les citoyens
et l’État est inexistant (Bauer 2009), on assiste à une véritable inflation du recours à la
participation dans les pays du Sud, tant dans les projets de développement local mis en
œuvre par des ONG (Amelot 2013) que dans les projets gouvernementaux.
32 Au-delà des critiques sur l’illusion de la participation qui s’appliquent au delta du Tana
(Delville 2011, Reyes-García et al. 2012, Amelot 2013), la situation est compliquée par le
grand nombre de processus  participatifs  concomitants,  leurs  contradictions  spatiales,
voire leurs incompatibilités.
33 En 2017, on compte ainsi plusieurs processus parallèles de zonage des espaces du delta : 
-  Un premier  processus  de  zonage a  été  initié  par  l’ONG kenyane Nature  Kenya sur
financements  anglo-saxons  (Royal  Society  for  the  Protection  of Birds,  Birdlife
International) ayant mobilisé l’État Kenyan à travers une « Deltas Task Force » auprès du
cabinet du Premier ministre (cabinet supprimé par la mise en œuvre de la constitution de
2010, le poste de Premier ministre ayant été aboli). Ce groupe de travail a été intégré dans
la « Kenya Water Towers Agency » mais sans financement externe. Ce travail, qui a abouti
à  la  rédaction  de  deux  documents :  la  définition  d’un  « Strategic  Environmental
Assessment » (Odhengo et al. 2014a) et d’un « Land Use Planning » (Odhengo et al. 2014b)
est promu par l’ONG comme un processus de participation exemplaire.  Les premières
critiques émises par les acteurs de terrain concernent la position politique de Nature
Kenya et en particulier de son personnel de terrain pendant le conflit de 2012, ressentie
comme ouvertement pro-Pokomo,  et  donc leur capacité à jouer le  rôle de médiateur
autour d’un zonage qui promeut l’attribution de terres en propriété privée. 
- En parallèle, la zone humide du Tana est devenue un site Ramsar depuis 2012. Kenya
Wildlife Service est le « point focal » pour la convention de Ramsar et le gestionnaire
théorique de la zone humide. Dans ce cadre il a bénéficié de financements (2010-2017) de
la Banque Mondiale dans le cadre du projet « Kenya Coastal Development Project » (40 M
USD) pour développer un plan de gestion et un zonage du delta (Aryal 2015). 
-  L’agence  nationale  de  l’environnement  NEMA  (National  Environment  Management
Authority) revendique aussi sa compétence en matière de gestion des zones humides et
développe un plan de  gestion pour  le  site  Ramsar  avec  sa  propre cartographie.  Une
première version a été validée en juin 2016. 
- Face à ces processus, le Ministry of Land a fait valoir à plusieurs reprises sa compétence
en matière de cadastre et remet en cause les documents qui s’appuient sur des droits
coutumiers. 
-  La  Kenya  Land  Alliance  avec  l’appui  de  la  FAO  a  lancé  une  initiative  pour  une
reconnaitre  la  plaine  centrale  comme  « terres  communautaires »,  nouvelle  catégorie
introduite par la constitution de 2010. Cependant les premières visites de terrain ont mis
en œuvre des méthodes de cartographie participatives rapides, qui tiennent peu compte
du contexte politique.
- Une  ONG  « North  Coast  Conservation »  créée  par  l’ONG  américaine  « The  Nature
Conservancy »  a  fait  de  la  cartographie  participative  l’outil  privilégié  de  la  création
d’aires protégées sur le modèle des Conservancies sur de vastes espaces et  se pose en
représentante des communautés, représentativité dont la réalité reste à vérifier.
- Les équipes techniques du County de Lamu ont développé des cartographies en appui à
une planification dans le County, qui intègre des éléments de cartographie participative. 
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34 Ces  différents  plans  ne  correspondent  pas  à  des  processus  participatifs  inclusifs,
transparents, informés. Ils sont rapidement réalisés par des consultants, en contournant
les institutions locales, selon des discussions en circuit fermé avec les élites locales. Ils
sont producteurs d’inégalités et de tensions nouvelles. L’inflation des outils de zonage,
produits à partir de cartographie dite « participative » dans ces différents programmes
est représentative de la compétition entre ONG et services de l’État engagés dans une
course aux financements. Le delta, qui était auparavant aux marges de l’État kenyan mais
qui  a  été  très  médiatisé  du  fait  du  conflit,  est  devenu  une  véritable  manne  du
développement.  Il  est  certes  particulièrement  délicat  d’élaborer  un  plan  évolutif  et
adapté  aux  dynamiques  de  gestion  locale,  avec  une  plasticité  suffisante  pour
accompagner  les  stratégies  adaptatives  des  communautés  agricoles  et  pastorales  et
capable de générer un dialogue ouvert sur la gestion des ressources entre les différents
acteurs locaux, nationaux et internationaux. Mais dans tous les cas, un plan de gestion
basé  sur  un  zonage  du  territoire  risque  de  renforcer  et  de  cristalliser  les  tensions
présentes. Par la fixation de frontière, il affaiblirait la flexibilité des stratégies élaborées
par les usagers pour s'adapter aux différents scénarios de crue.
35 Avant  de  produire  un  partage  cartographique  de  l’espace,  d’autres  outils  seraient  à
explorer en priorité : par exemple des concertations sur le choix du modèle de propriété
foncière,  la  promotion  d’institutions  de  dialogue  s’appuyant  sur les  institutions
coutumières, le développement d’objectifs communs aux différents groupes concernant la
gestion de l’eau (amont-aval ;  mais aussi inter-branches du fleuve dans le delta : Oda/
Matomba).  Plus qu’une réflexion sur le zonage, une gestion de ce territoire deltaïque
devrait prévoir la conservation voire la restauration d’un rythme de crue en aval des
barrages existants et à venir, moteur de la productivité des économies locales. 
 
Conclusion
36 Depuis  2013,  la  cartographie  participative  est  un  outil  fortement  mobilisé  dans  des
processus  d’aménagement  du  territoire  du  delta  du  Tana,  processus  qui  se  veulent
participatifs. Il  s’agissait pourtant d’un outil déjà difficile à mettre en œuvre avant le
conflit de 2012-2013 et qui présente un risque de cristallisation des multiples tensions. 
37 Malgré  l’intéressant  changement  de  paradigme  opéré  par  l’outil  de  cartographie
participative,  il  ne  peut  s’agir  d’une  panacée :  l’exercice  doit  être  pratiqué  avec
précaution dans des espaces parcourus de tensions économiques, foncières et marqués
par des conflits.
38 S’il  y  a  consensus  entre  les  institutions  et  les  acteurs  de  la  gestion  des  ressources
naturelles et du foncier, l’exercice de cartographie participative peut très certainement
venir en accompagnement de la gestion du territoire. Il est un outil mobilisable par les
chercheurs pour comprendre et enregistrer les relations des habitants à leur territoire.  
39 Si  une forme d’insécurité  foncière  est  ressentie,  les  habitants  utilisent  la  carte  pour
réaffirmer les limites de leur territoire vis-à-vis de l’extérieur. C’est seulement avec une
bonne connaissance des enjeux fonciers et des conséquences qu’aura la production de la
carte que les chercheurs peuvent participer à la démarche de cartographie participative.
40 Dans une situation de conflits fonciers, l’utilisation de la cartographie participative est
mal  adaptée  voire  risquée :  l’outil  est  mobilisé  par  les  différentes  parties  pour
revendiquer des droits sur l’espace contesté ou en annexer une partie, et peut alimenter
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un regain de tensions. Sur ces terrains, à l’exemple du delta du Tana, il est illusoire de
pouvoir  faire  émerger  une  vision  consensuelle  du  territoire :  une  clarification  des
propriétés foncières, une gouvernance qui s’appuie sur des institutions de dialogue, le
développement d’objectifs communs quant à la gestion de l’eau restent des priorités.
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NOTES
1. Plusieurs  élections  avaient  lieu  le  4  mars  2013:  Président  de  la  république,  membres  de
l’assemblée  nationale  et  du  sénat,  gouverneur  du  County  et  représentants  locaux  auprès  de
l'assemblée du County 
2. Projets  financés  par  le  programme  « Eaux  et  Territoires »  du  CNRS  et  du  Ministère  de
l’Environnement :  GEOPAR 2008-2012,  « Gestion de l’Eau et Partage des Ressources des Basses
Vallées  en  Afrique  de l’Est »  et  PACTER :  « Projets  d’agro-carburants  et  transformations
territoriales » 2011-2014 portant à la fois sur le delta du Tana au Kenya et sur la plaine inondable
du Rufiji en Tanzanie. 
RÉSUMÉS
Le delta du fleuve Tana au Kenya est un espace disputé : s’y confrontent agriculteurs et éleveurs,
tenants  de  la  grande  agriculture  irriguée  et  défenseurs  de  la  zone  humide,  tandis  que  les
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nombreux plans de gestion (et cartographies associées) produits par les différents services de
l’État et ONG sont contradictoires. 
Ce texte discute des écueils voire du caractère risqué de l’utilisation de l’outil de cartographie
participative appliqué à un territoire marqué par de telles tensions. L’adéquation de la démarche
de cartographie participative à une compréhension des dynamiques territoriales dans l’espace
complexe et multi-usages d’un delta est interrogée et différents outils et démarches alternatives
sont envisagés. 
The Tana River Delta in Kenya is a disputed area where farmers and pastoralists, supporters of
large-scale irrigation and wetland conservation advocates confront each other while the many
management plans (and associated maps) produced by various government services and NGOs
are contradictory.
This paper discusses the pitfalls and even the risky nature of the use of participatory mapping
when applied to a territory characterized by such tensions. The adequacy of the participatory
mapping approach to an understanding of territorial dynamics in the complex and multi-use
space of a delta is questioned and alternative tools and approaches are considered.
INDEX
Mots-clés : cartographie participative, delta, conflit, foncier, territoire, Tana
Index géographique : Kenya
Keywords : participatory mapping, delta, conflict, land tenure, territory, Tana
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